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Introduction


La formation est incontestablement un enjeu sociétal majeur et une activité en fort développement en France. Le sujet est si passionnant et si vaste qu’il suscite un nombre considérable d’articles et d’ouvrages. Le plus souvent leurs orientations éditoriales portent soit sur l’ingénierie de la formation qui couvre un univers large de la thématique, soit plus concrètement sur les méthodes et techniques pédagogiques, exclusivement centrés sur l’instrumentation.

 

En écrivant cet ouvrage, nous avons voulu proposer aux formateurs, novices comme expérimentés, un regard couplant deux problématiques indissociables l’une de l’autre : les relations formateur-stagiaires et inter-stagiaires ainsi que la démarche pédagogique adoptée par le formateur ; la première constituant à nos yeux la plus grande difficulté pour le formateur au plan de la gestion du stage en même temps que la plus déterminante sur le plan de l’efficacité pédagogique.

Pour répondre à cet objectif, nous avons conçu l’ouvrage en trois parties.

La partie 1 traite en premier lieu la question du cadre de la formation de manière à ce que le lecteur appréhende le contexte dans lequel s’inscrit une action de formation : l’analyse du besoin, le cycle demande-offre, les modalités administratives et financières de la formation professionnelle. En second lieu, cette partie expose les conditions motivationnelles dans lesquelles les stagiaires se trouvent engagés dans une formation et l’ouverture du stage autour des enjeux relatifs à l’accueil des stagiaires, leur présentation, celle du formateur et celle du stage.

La partie 2 qui constitue l’originalité de l’ouvrage aborde la formation sur le registre des relations entre les individus : les relations formateurs/stagiaires et inter-stagiaires. Il s’agit ici d’explorer les mécanismes des interactions sociales qui influent tant sur les cognitions et l’acquisition des connaissances que sur les comportements. À l’aune des éléments d’analyses et de compréhension que nous apportons, nous proposons des modalités concrètes d’action pour le formateur afin qu’il puisse gérer dans les meilleures conditions possibles les différents individus et groupes durant ce face-à-face pédagogique. C’est ainsi que nous déclinons les modes d’intervention possibles du formateur pour vingt-huit individus et quatre groupes.

La partie 3 est consacrée à la démarche pédagogique, qui profite des apports de la partie 2. Le lecteur trouvera là un guide fourni pour être en mesure d’élaborer des objectifs pédagogiques et pratiques pour choisir les méthodes, techniques et outils qui lui permettront de dérouler sa formation.

Pour finir, nous proposons sous forme de foire aux questions les questions courantes qui se posent aux formateurs, nous y apportons des réponses pragmatiques.

En somme, le formateur novice trouvera un guide pratique pour être en mesure d’élaborer une action de formation de A à Z : de l’élaboration des objectifs pédagogiques aux choix des procédés pédagogiques. Le formateur expérimenté accédera à un approfondissement théorique et réflexif sur l’ensemble des dimensions qui composent son exercice professionnel : de la stratégie pédagogique aux procès relationnels. Plus clairvoyant sur les enjeux cognitifs et relationnels, il pourra affiner sa démarche formative pour mieux agir sur les compétences de ses stagiaires.

Différents encadrés répartis dans l’ouvrage présentent des approfondissements théoriques et des expérimentations d’ordre psychosocial. Ils ont pour vocation d’illustrer les idées avancées.









Partie I

Le contexte de la formation et l’organisation d’une session






Chapitre 1

Le cadre général de la formation professionnelle



Executive summary


	►► Dans la première édition de ce livre, nous avions présenté la formation professionnelle au regard de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social.


	►► Depuis lors, une nouvelle réforme de la formation professionnelle est entrée en vigueur par la loi du 24 novembre 2009.







Poursuivant les objectifs de la loi du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle et au dialogue social, cette nouvelle réforme du 24 novembre 2009 vise à faciliter la formation professionnelle tout au long de la vie. À l’heure où nous écrivons ces lignes, l’ensemble des décrets d’application n’est pas encore arrêté. Pour autant, le lecteur trouvera ici les enjeux, objectifs et éléments principaux qui fondent la nouvelle réforme.


La formation professionnelle en France


Pourquoi la formation professionnelle ?

La formation est considérée comme un moyen mis à la disposition de la société pour répondre à ses besoins. Une formation vise à transmettre des connaissances, à engendrer des capacités de résolution des problèmes, à développer des capacités de faire et d’être indispensables à la société.

Initialement, la formation professionnelle continue a pour objet de :


	• favoriser l’insertion ou la réinsertion professionnelle des travailleurs ;


	• de permettre leur maintien dans l’emploi ;


	• de favoriser le développement de leurs compétences et l’accès aux différents niveaux de la qualification professionnelle ;


	• de contribuer au développement économique et culturel et à leur promotion sociale.




L’État, les régions et les partenaires sociaux concourent à l’élaboration de la politique de formation professionnelle.

L’Accord national interprofessionnel (ANI) du 9 juillet 1970 fixe :


	• le préambule de la loi 16 juillet 1971 ;


	• l’adoption pour le salarié d’un droit d’absence pour suivre une formation ;


	• la naissance du CIF (Congé individuel de formation) ;


	• l’accord entre les syndicats et les employeurs ;


	• la compétence du comité d’entreprise (CE) en matière de formation : elle est consultative mais n’a pas de pouvoir de décision.




La loi du 16 juillet 1971 (loi Delors) pose que la formation professionnelle :


	• s’inscrit dans le cadre de l’éducation permanente ;


	• contribue à la promotion individuelle ;


	• est un outil de développement économique des organisations et de la société ;


	• participe de la lutte contre l’inégalité des chances ;


	• fonde le droit à la formation professionnelle continue.




L’État, les régions et les partenaires sociaux concourent à l’élaboration de la politique de formation professionnelle. Afin de favoriser la concertation entre ces différents acteurs, leurs représentants sont réunis au niveau national au sein du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie. Les régions élaborent leur propre politique de formation.


La formation professionnelle en quelques dates



Avant la loi du 16 juillet 1971

1939 : décret-loi du 6 mai 1939, qui constitue le cadre administratif et financier de la formation professionnelle jusqu’en 1946.

1946 : le droit à la formation professionnelle figure pour la première fois, tout comme le droit à la sécurité sociale, dans le préambule de la Constitution de la nouvelle République.

1949 : création de l’AFPA (Association pour la formation professionnelle des adultes) pour participer à la reconstruction du pays après la Seconde Guerre mondiale.

1966 : loi du 30 décembre, elle organise la formation professionnelle en France en édictant un principe important : l’État doit intervenir dans le domaine de la formation, et lui seul ; la formation doit être un service public.

1968 : accords de Grenelle. Suite aux grèves, ils prévoient une négociation sur la formation professionnelle. Elle s’ouvre en 1969 avec des objectifs multiples : répondre au besoin en main-d’œuvre qualifiée des entreprises, répondre aux aspirations individuelles de promotion liées à la croissance et à la société de consommation, et corriger les inégalités du système scolaire.

1970 : ANI du 9 juillet. C’est le premier accord des partenaires sociaux sur la formation professionnelle. Trois conséquences importantes : l’accord fonde la légitimité des partenaires sociaux à régir le dispositif de formation continue, il fait entrer la formation professionnelle dans le droit du travail, il exclut le secteur public du dispositif.




Depuis la loi de 1971

1971 : loi du 16 juillet. Entrée en vigueur le 1er janvier 1972. Loi Delors. C’est la mise en forme de l’ANI de 1970. Introduction d’une obligation de dépense de formation à la charge des entreprises. Taux : 0,80 % de la masse salariale brute pour les entreprises de plus de dix salariés.

Trois conséquences : la loi pose le principe d’un financement privé de la formation, la création d’un marché de la formation (offre et demande), l’exclusion des professions indépendantes.

1981 : création du ministère de la Formation (ministre de l’époque, Marcel Rigoult). Désormais intégré au ministère du Travail.

Loi 24 février 1984 (loi Rigoult) : elle élargit le droit au congé individuel de formation. Elle introduit une obligation de négocier sur la formation professionnelle dans les branches professionnelles ou les entreprises en renforçant pour les entreprises le rôle du comité d’entreprise en matière de formation (deux réunions obligatoires annuelles sur la formation).

1990 : loi du 4 juillet sur le contrôle et la qualité de la formation (réaction à un constat : il y avait « de tout » dans les organismes de formation, dont des dérives sectaires). L’objectif était de moraliser le marché de la formation. La loi crée un droit à la qualification des organismes de formation (OPQFC) et un droit du consommateur de formation.

1991 : loi du 31 décembre. Elle incorpore au Code du travail le droit à la formation des titulaires de CDD. Elle généralise l’obligation de financement de la formation (entreprises de moins de 10 salariés, professions libérales).

1993 : loi quinquennale du 20 décembre. Elle réforme le financement de la formation professionnelle (elle s’attaque aux fonds d’assurance formation ; deviennent OPCA). Elle introduit le principe d’un capital temps formation : le salarié peut suivre pendant son temps de travail des actions de formation comprises dans le plan de formation de l’entreprise.

2000 : loi Aubry 2 du 19 janvier 2000. Elle consacre le principe jurisprudentiel de l’obligation pour l’employeur d’adapter les salariés à l’évolution de leurs emplois. Toute action de formation dans ce cadre constitue du temps de travail effectif. Article L. 932-2 du code du travail français. Deux mesures protectrices pour les salariés : la rémunération du salarié ne doit pas être modifiée et le refus du salarié de participer à ces actions de formation ne constitue pas une cause réelle et sérieuse de licenciement (a fortiori pas une faute).

2003, 20 septembre (ANI) : pour la première fois la CGT a signé un ANI. Il débouche sur la loi du 4 mai 2004 relative à la formation tout au long de la vie.

2004, 4 mai : loi relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social.

Quatre points clefs de la loi de 2004 :


	▪ droit à la formation professionnelle tout au long de la vie ;


	▪ rapproche les employeurs et les salariés dans le choix des actions de formation ;


	▪ donne au salarié plus d’initiatives dans l’élaboration de son parcours de formation professionnelle ;


	▪ plus grande visibilité sur les besoins en formation.




Loi 2009. 24 novembre. Loi relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie.

Cinq points clefs de la loi de 2009 :

La formation professionnelle tout au long de la vie :


	▪ est désormais définie légalement ;


	▪ permet à chaque personne, indépendamment de son statut, d’acquérir et d’actualiser des connaissances et des compétences favorisant son évolution professionnelle ;


	▪ permet de progresser d’au moins un niveau de qualification au cours de sa vie professionnelle.




La formation professionnelle continue :


	▪ contribue à la sécurisation des parcours professionnels ;


	▪ assure la promotion sociale des salariés. ■














Le financement de la formation professionnelle

Les organisations professionnelles et syndicales prennent part à l’élaboration des dispositions relatives à la formation professionnelle continue, concourent à leurs mises en œuvre et à la gestion des contributions des entreprises.

Les contributions des entreprises sont collectées par des organismes paritaires : les fonds d’assurance formation (FAF) et les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA). Ce sont des associations dotées d’un agrément ministériel pour recueillir et gérer les contributions des entreprises destinées à la formation professionnelle. Les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) sont institués au niveau de la branche ou au niveau interprofessionnel (national ou régional).

Notons que la réforme introduit un regroupement des organismes selon au moins deux critères : récolter plus de cent millions d’euros de cotisations et disposer de structures implantées localement. Aussi, certains organismes que nous présentons en exemple seront amenés à être absorbés par d’autres.


Exemples d’organismes collecteurs


AFDAS : Fonds d’assurance formation des salariés du spectacle.

AGEFAFORIA : Association pour la gestion du fonds d’assurance formation des salariés du secteur agroalimentaire.

AGEFOS-PME : Fonds d’assurance formation des petites et moyennes entreprises.

ANFA : Association nationale pour la formation automobile.

FAF Pêche : Fonds d’assurance formation pêche.

FAF Propreté : Fonds d’assurance formation secteur propreté.

FAFIEC : Fonds d’assurance formation ingénierie et conseil.

FORCO : Organisme paritaire collecteur agréé des entreprises du commerce et de la distribution.

OPCA : Banques.

OPCA : Droit.

OPCALIA : Interprofessionnel.

UNIFORMATION : Fonds d’assurance formation des associations, coopératives, mutuelles et syndicats. ■





Les entreprises de moins de 10 salariés doivent porter leur contribution à la formation continue à hauteur de 0,55 % de la masse salariale brute de l’ensemble des salariés. Elles la versent à un organisme collecteur agréé par l’État. Son montant se distribue de la façon suivante :


	• 0,40 % destiné au budget de la formation ;


	• 0,15 % destiné au financement des priorités définies par la branche professionnelle ou interprofessionnelle dont la professionnalisation et le droit individuel à la formation.




Les entreprises de 10 à 19 salariés doivent porter leur contribution à la formation continue à hauteur de 1,05 % de la masse salariale brute de l’ensemble des salariés. Son montant se décompose de la manière suivante :


	• 0,15 % affecté à la professionnalisation et au DIF ;


	• 0,9 % affecté au plan de formation et à des versements divers.




Les entreprises de 20 salariés et plus voient leur contribution s’élever à 1,6 % de la masse salariale brute de l’ensemble des salariés. Son montant se décompose de la façon suivante :


	• 0,20 % affecté au congé individuel de formation ;


	• 0,50 % affecté à la professionnalisation et au DIF ;


	• 0,9 % affecté au plan de formation et à des versements divers.




Chacune de ces entreprises ayant recours à des salariés en CDD, est assujettie au 1 % CIF-CDD destiné au financement du congé individuel de formation. La contribution est calculée uniquement sur la masse salariale brute des CDD de l’année N.

Les chefs d’entreprises et les travailleurs non-salariés versent une contribution de 0,15 % calculée sur une assiette particulière. Mais ce montant peut être supérieur au minimum légal en fonction d’accords collectifs.




Les prestataires de la formation

Les organismes qui dispensent de la formation professionnelle continue sont les organismes de formation et les organismes de bilan de compétences. Les organismes de formation sont plus de 45 000 en France, 7 500 d’entre eux exercent principalement cette activité. Ils peuvent être publics, parapublics ou privés.


Les organismes publics et parapublics de formation


	• Les établissements dépendant du ministère de l’Éducation nationale.


	
• Les organismes dépendant d’autres ministères :


	– l’AFPA (Association nationale pour la formation des adultes) placée sous tutelle du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé ;


	– les centres de formation professionnelle et de promotion agricole, placés sous la tutelle du ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité et de l’Aménagement du territoire ;


	– les chambres consulaires (chambres d’agriculture, de commerce et d’industrie, chambre des métiers).











Les organismes privés


	• Les organismes à but non lucratif (association loi de 1901).


	• Les organismes privés lucratifs.









Les structures d’information

Les lieux d’information sur la formation professionnelle continue sont :


	• Les CARIF (Centres d’animation, de ressources et d’information sur la formation) au plan régional. Leur mission est d’informer les institutions publiques, les formateurs, les organismes de formation et les entreprises de leur région.


	• Le Centre INFFO (Centre pour le développement de l’information sur la formation permanente) au plan national. Sa mission consiste à élaborer un programme de développement de l’information, de la documentation et des études dans le domaine de la formation professionnelle continue.


	• Le CEDEFOP (Centre européen pour le développement de la formation professionnelle) au plan européen. Il collecte et diffuse les informations sur la formation professionnelle continue dans les États membres. Il réalise et impulse des études comparatives. Il coordonne le programme des visites d’étude pour spécialistes de la formation professionnelle.









La réforme de la formation professionnelle du 24 novembre 2009

Le 24 novembre 2009 le Parlement adopte la loi relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie.

Elle a pour but de :


	• faciliter l’accès à la formation des jeunes et des demandeurs d’emploi ;


	• simplifier l’organisation du plan de formation ;


	• aménager l’utilisation du droit individuel à la formation ;


	• créer de nouveaux outils sans impacter sur la participation financière des entreprises.




Les axes clés de la réforme sont :


	• des modifications dans le droit individuel à la formation (DIF) ;


	• une nouvelle possibilité d’utilisation du congé individuel de formation (CIF) ;


	• la création du passeport orientation et formation ;


	• la création du bilan d’étape professionnel ;


	• la prise en charge sur le plan de formation de la rémunération d’un salarié remplaçant un salarié parti en formation ;


	• l’introduction de l’entretien professionnel en milieu de carrière ;


	• l’aménagement du contrat de professionnalisation ;


	• la préparation opérationnelle à l’emploi ;


	• la création du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) ;


	• l’attribution de nouvelles missions aux organismes paritaires collecteurs agréés.





Deux catégories d’actions de formation

Le plan de formation demeure « décidé et mis en œuvre » au sein de l’entreprise, mais il comprend désormais deux types2 d’actions distinctes :

1) Les actions de formation ayant pour but d’assurer l’adaptation au poste de travail ou celles liées à l’évolution ou au maintien dans l’emploi dans l’entreprise.

Le temps de formation s’exerce pendant le temps de travail, la rémunération est au taux normal, le principe des heures supplémentaires est appliqué.

En cas de dépassement de l’horaire de travail, le salarié a droit au paiement des majorations pour heures supplémentaires s’il dépasse la durée légale du travail.

Le temps de formation est pris en compte pour l’acquisition des droits à congés payés, de l’ancienneté ou de jours de récupération du temps de travail.

Le salarié est tenu de suivre la formation programmée, au même titre qu’une prestation de travail effectuée pour l’employeur.

2) Les actions de développement des compétences.

La formation a lieu pendant le temps de travail, la rémunération est au taux normal. Le consentement du salarié n’est pas nécessaire.

Les heures de formation effectuées en dehors du temps de travail ne sont pas considérées comme des heures supplémentaires (ou heures complémentaires pour les salariés à temps partiel) et ne sont pas rémunérées. Celles-ci donnent lieu au versement par l’entreprise d’une allocation de formation, d’un montant égal à 50 % de la rémunération nette de référence du salarié concerné. Au-delà de cette limite (à partir de la 81e heure), le régime des heures supplémentaires s’applique. Le salarié peut refuser la formation hors temps de travail.




Le droit individuel à la formation (DIF) : des modifications


Rappel (loi 2004)


	• Le salarié dispose d’un droit à demander à bénéficier d’une formation : le droit individuel à la formation (DIF). Ce droit de formation correspond à 20 heures par an et peut être cumulé sur six années, soit 120 heures.


	• Le choix de l’action de formation relève d’un accord formalisé entre l’employeur et le salarié.


	• Si les deux parties sont d’accord et que la formation se déroule sur le temps de travail, la formation est prise en charge par l’employeur, la rémunération du salarié est maintenue. Si les deux parties sont d’accord et que la formation se déroule hors temps de travail, le salarié bénéficie d’une allocation de formation et l’employeur prend en charge 50 % du salaire net.


	• Si l’employeur manifeste un désaccord deux années consécutives, la formation demandée par le salarié peut être prise en charge financièrement par un CIF.


	• Le salarié formule la demande par lettre AR, la non-réponse de l’employeur sous 30 jours vaut accord.
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